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Association nationale d’�ducation populaire – organisation non-gouvernementale dot�e du statut consultatif aupr�s de l’ONU
Membre de la commission nationale consultative des droits de l’homme

RÈGLEMENT INTÉRIEUR du MRAP
Tels que modifi�s et adopt�s par l’Assembl�e G�n�rale de Saint-Denis (93) les 26 et  27 janvier 2008 

et confirm�s par l’assembl�e G�n�rale d’Aubervilliers ( 93) le 7 mars 2009

Article 1 : Etablissement du Règlement intérieur
Le R�glement int�rieur doit �tre conforme aux Statuts. Conform�ment � l'Article 19 des Statuts, il est 
pr�par� par le Conseil d'administration et adopt� par l'Assembl�e g�n�rale. 

I. LES COMITÉS LOCAUX (articles 2 à 7)

Article 2 : L'origine des comités locaux 
2.1. Un comit� local, tel que d�fini � l’article 3.1 des Statuts, regroupe au moins trois adh�rents.
2.2. Tout adh�rent du MRAP est d’office rattach� au comit� local correspondant � son domicile ou son 
secteur professionnel, lorsqu’il existe. A d�faut, il est rattach� � la f�d�ration d�partementale 
lorsqu’elle existe. A d�faut, il est rattach� � l’Association nationale. A tout moment, un adh�rent peut 
demander le rattachement � un autre comit� local pour des raisons de convenance personnelle.

Article 3 : La compétence des comités locaux 
Chaque comit� d�termine avec sa f�d�ration son p�rim�tre d'action et d'adh�sions ; il le fait savoir au 
Bureau ex�cutif du Conseil d’administration (ci-apr�s d�sign� � le Bureau ex�cutif �). 

Article 4 : La naissance des comités locaux 
L'existence d'un comit� local est attest�e par sa d�claration, conform�ment � la loi du 1er juillet 1901 
sur les associations, aupr�s de la Pr�fecture ou de la Sous-pr�fecture de son si�ge et ne devient effective 
qu'� sa publication au Journal Officiel. Cette d�claration lui conf�re la personnalit� morale, civique et 
juridique. Toute d�claration d'un comit� local doit obligatoirement avoir l'accord du Bureau f�d�ral ou, 
� d�faut, du Conseil d'administration de l'Association nationale.

Article 5 : L'objet des comités locaux 
Le comit� local met en application tous les moyens l�gaux d'action pouvant concourir � la r�alisation 
des objectifs de l’Association (cf. articles 1 et 2 des Statuts). Il peut participer aux Commissions 
municipales et aux Organismes publics dont les buts rejoignent les objectifs du MRAP. Le comit� local 
peut cr�er, si besoin est, des commissions locales du MRAP autour de th�mes pr�cis, et quand l'objet 
s'y pr�te, en relation avec des Commissions nationales du Mouvement (r�gies par les articles 11 des 
Statuts et 24 du pr�sent R�glement int�rieur).

Article 6 : Les Assemblées générales locales 
6.1. Les adh�rents du comit� se r�unissent en Assembl�e g�n�rale une fois par an et chaque fois qu’ils 
sont convoqu�s par le Bureau du comit�. 
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6.2. Une Assembl�e g�n�rale extraordinaire peut �tre convoqu�e sur la demande du quart au moins des 
adh�rents du comit�. 
6.3. Tous les adh�rents du MRAP peuvent participer aux Assembl�es g�n�rales locales, mais seuls les 
adh�rents du comit� concern�, � jour de leur cotisation, participent aux votes, selon le principe de � un 
adh�rent (personne physique ou morale) une voix �. Tout adh�rent peut confier son pouvoir � un autre 
adh�rent, mais chaque adh�rent ne peut disposer de plus de quatre pouvoirs en sus du sien. Les 
adh�rents mandat�s doivent apporter la preuve de leurs pouvoirs.

6.4. L’ordre du jour de l’Assembl�e g�n�rale locale, d�termin� par le Bureau, doit �tre adress� � tous 
les adh�rents du comit� local au moins deux semaines � l’avance ; des additions ou modifications 
peuvent �tre propos�es par les adh�rents, mais leur acceptation d�pend du Bureau, � moins que ces 
propositions n’�manent d’adh�rents repr�sentant au moins 25% de l’effectif total des adh�rents du 
comit�.
6.5. L'ordre du jour comprend obligatoirement un rapport sur la situation financi�re et un rapport 
d'activit� de l'ann�e civile �coul�e ainsi qu’un appel de candidatures en vue des �lections, selon le cas, 
au Bureau f�d�ral et/ou au Conseil d’administration de l’Association nationale ; les rapports sont 
sanctionn�s par des votes et transmis au Bureau f�d�ral ainsi qu'au Conseil d'administration de 
l’Association nationale. L'Assembl�e g�n�rale locale doit aussi �tre saisie de questions concernant la 
marche et le d�veloppement du comit�, ainsi que d'un plan de travail et d'action pour l'ann�e � venir.
Au moins une fois tous les trois ans, l’ordre du jour comprend l’�lection du Bureau sur appel � 
candidatures adress� avec la convocation.
Pour les comit�s locaux non f�d�r�s, l'ordre du jour de l'Assembl�e g�n�rale locale doit comprendre un 
appel � candidatures en vue de l'�lection de ses repr�sentants � l'Assembl�e g�n�rale de l’Association 
nationale, selon les modalit�s de l'article 8 des Statuts.

Article 7 : Le Bureau du comité local
7.1. Le Bureau du comit� local est �lu � la majorit� simple par l’Assembl�e g�n�rale au moins une fois 
tous les trois ans. Il est ouvert et repr�sentatif de la diversit� des adh�rents. Il est souhaitable d’y 
favoriser l’int�gration de nouveaux membres pour acc�der aux responsabilit�s du comit�.
Le Bureau comprend obligatoirement au moins un(e) pr�sident(e) et un(e) tr�sorier(e). Les membres du 
Bureau sont r��ligibles.
7.2. Un salari� adh�rent du MRAP ne peut �tre �lu pr�sident ou tr�sorier d’un Bureau local. 

7.3. Les candidats au Bureau et les membres du Bureau du comit� doivent �tre adh�rents depuis au 
moins six mois et � jour de leur cotisation ; la premi�re disposition ne s'applique pas lors de la cr�ation 
d'un comit�.
7.4. Le Bureau du comit� local se r�unit en moyenne une fois par mois, et chaque fois qu'il est 
n�cessaire ; ces r�unions peuvent �tre ouvertes aux adh�rents ou autres personnes invit�s, dont la 
pr�sence est jug�e utile.

7.5. En cas d'absence prolong�e, sans motif valable, d'un membre du Bureau, l'Assembl�e g�n�rale peut 
constater la carence et le remplacer.

7.6. Le tr�sorier du comit� local per�oit les cotisations annuelles telles qu'elles sont statutairement 
fix�es et reverse les parts fix�es par l'Assembl�e g�n�rale de l’Association nationale. Le Bureau du 
comit� local ordonnance les d�penses du comit� et, sur le plan financier, il est collectivement 
responsable devant l'Assembl�e g�n�rale locale et devant les instances nationales.

7.7. Tout changement dans le Bureau local doit �tre communiqu� au Bureau f�d�ral et au Bureau 
ex�cutif.
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II. LES FÉDÉRATIONS DÉPARTEMENTALES (article 8 à 13)

Article 8 : La composition des fédérations départementales 
Une f�d�ration d�partementale, telle que d�finie � l’article 3.1 des Statuts, regroupe les comit�s locaux 
et les adh�rents isol�s d'un (ou �ventuellement plusieurs) d�partement(s).

Article 9 : La compétence des fédérations départementales 
Chaque f�d�ration d�partementale d�termine en accord avec les f�d�rations voisines son p�rim�tre 
d'actions et d'adh�sions ; elle le fait savoir au Bureau ex�cutif de l’Association nationale. Tout comit� 
local est membre de droit de la f�d�ration correspondant � son d�partement ; cependant pour des 
raisons notamment g�ographiques, un comit� local peut �tre rattach� � une autre f�d�ration que celle de 
son d�partement, apr�s entente des f�d�rations concern�es et arbitrage �ventuel du Conseil 
d'administration.

Article 10 : La naissance des fédérations départementales
L'existence d'une f�d�ration d�partementale est attest�e par sa d�claration, conform�ment � la loi du 
1er juillet 1901 sur les associations, aupr�s de la Pr�fecture de son si�ge et ne devient effective qu'� sa 
publication au Journal Officiel ; cette d�claration lui conf�re la personnalit� morale, civique et 
juridique. Toute d�claration d'une f�d�ration doit obligatoirement avoir l'accord du Conseil 
d'administration et �tre ratifi�e par l'Assembl�e g�n�rale de l’Association nationale.

Article 11 : L'objet des fédérations
La f�d�ration met en application tous les moyens l�gaux d'action pouvant concourir � la r�alisation des 
objectifs de l'association (cf. articles 1 et 2 des Statuts) ; elle peut participer aux Commissions 
d�partementales et aux Organismes publics dont les buts rejoignent les objectifs du MRAP. La 
f�d�ration peut cr�er, si besoin est, des commissions d�partementales, notamment professionnelles, du 
MRAP autour de th�mes pr�cis, et quand l'objet s'y pr�te, en relation avec des Commissions nationales.

Article 12 : Les Assemblées générales départementales 
12.1. Les adh�rents de la f�d�ration se r�unissent en Assembl�e g�n�rale une fois par an et chaque fois 
qu’ils sont convoqu�s par le Bureau f�d�ral.

12.2. Une Assembl�e g�n�rale extraordinaire peut �tre convoqu�e sur la demande du quart au moins 
des adh�rents de la f�d�ration.

12.3. L'Assembl�e g�n�rale annuelle de la f�d�ration est compos�e de d�l�gu�s �lus qui doivent �tre � 
jour de leurs cotisations et qui, seuls, participent aux votes, mais tous les adh�rents peuvent participer 
aux travaux.
12.4. Dans les f�d�rations qui ont plus de 200 adh�rents, chaque comit� �lit au cours d'une Assembl�e 
g�n�rale un d�l�gu� pour dix adh�rents selon la modalit� suivante: 
de 3 � 12 adh�rent(e)s = 1 d�l�gu�(e), 
de 13 � 22 adh�rent(e)s = 2 d�l�gu�(e)s, 
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de 23 � 32 adh�rent(e)s = 3 d�l�gu�(e)s, etc.

12.5. Dans les f�d�rations qui ont moins de 200 adh�rents, chaque comit� �lit au cours, d'une 
Assembl�e g�n�rale un d�l�gu� pour cinq adh�rents selon la modalit� suivante: 
de 3 � 5 adh�rent(e)s = 1 d�l�gu�(e), 
de 6 � 10 adh�rent(e)s = 2 d�l�gu�(e)s, 
de 11 � 15 adh�rent(e)s = 3 d�l�gu�(e)s, etc.
12.6. Chaque d�l�gu� peut porter les mandats d'autres d�l�gu�s �lus par son comit� ou par un autre 
comit�, mais aucun d�l�gu� ne peut avoir plus de quatre pouvoirs, en sus du sien. Les adh�rents 
mandat�s doivent apporter la preuve de leurs pouvoirs.

12.7. L’ordre du jour de l’Assembl�e f�d�rale, d�termin� par le Bureau f�d�ral, doit �tre adress� � tous 
les comit�s de la f�d�ration (� charge pour eux de le r�percuter � leurs adh�rents) et aux adh�rents 
isol�s au moins deux semaines � l’avance ; des additions ou modifications peuvent �tre propos�es par 
les adh�rents ou les comit�s locaux, mais leur acceptation d�pend du Bureau f�d�ral, � moins que ces 
propositions n’�manent d’adh�rents repr�sentant au moins 25% de l’effectif total des adh�rents de la 
f�d�ration.

12.8. L’ordre du jour comprend obligatoirement un rapport sur la situation financi�re et un rapport 
d’activit� de l’ann�e civile �coul�e ; ces rapports sont sanctionn�s par des votes et transmis au Conseil 
d’administration de l’Association nationale. L’ordre du jour doit aussi comprendre un appel de 
candidatures en vue de l’�lection des repr�sentants de la f�d�ration � l’Assembl�e g�n�rale de 
l’Association nationale, selon les modalit�s de l’article 8 des Statuts.
L’Assembl�e g�n�rale f�d�rale doit �tre saisie des questions concernant la cr�ation et le d�veloppement 
de comit�s locaux ainsi que d’un plan de travail et d’action pour l’ann�e � venir.
Au moins une fois tous les trois ans, l’ordre du jour comprend l’�lection du Bureau sur appel � 
candidatures adress� avec la convocation.

Article 13 : Les Bureaux fédéraux
13.1. Le Bureau f�d�ral est �lu � la majorit� simple par l’Assembl�e g�n�rale f�d�rale au moins une 
fois tous les trois ans. Tous les comit�s de la f�d�ration doivent �tre repr�sent�s au sein du Bureau. Il 
est ouvert et repr�sentatif de la diversit� des adh�rents. Il est souhaitable d’y favoriser l’int�gration de 
nouveaux membres pour acc�der aux responsabilit�s de la f�d�ration.
Le Bureau comprend obligatoirement au moins un(e) pr�sident(e) et un(e) tr�sorier(e). Les membres du 
Bureau sont r��ligibles.

13.2. Un salari� adh�rent du MRAP ne peut �tre �lu pr�sident ou tr�sorier d’un Bureau f�d�ral. 
13.3 Les candidats au Bureau et les membres du Bureau f�d�ral doivent �tre adh�rents depuis au moins 
six mois et � jour de leur cotisation ; la premi�re disposition ne s'applique pas lors de la cr�ation d'une 
f�d�ration.

13.4. Le Bureau f�d�ral se r�unit en moyenne une fois par mois, et chaque fois qu'il est n�cessaire ; ces 
r�unions peuvent �tre ouvertes aux adh�rents ou autres personnes invit�s, dont la pr�sence est jug�e 
utile.
13.5. En cas d'absence prolong�e, sans motif valable, d'un membre du Bureau, l'Assembl�e g�n�rale 
peut constater la carence et le remplacer.
13.6. Le tr�sorier f�d�ral per�oit les cotisations annuelles telles qu'elles sont statutairement fix�es et 
reverse les parts fix�es par l'Assembl�e g�n�rale de l’Association nationale. Le Bureau f�d�ral 
ordonnance les d�penses et, sur le plan financier, il est collectivement responsable devant l'Assembl�e 
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g�n�rale f�d�rale et devant les instances nationales.

13.7. Le Bureau f�d�ral a pour t�che de susciter la cr�ation de nouveaux comit�s, conform�ment � un 
programme d�fini par l’Assembl�e g�n�rale de la f�d�ration, de coordonner les activit�s des diff�rents 
comit�s locaux de la f�d�ration, d'�tre l'interlocuteur des autorit�s d�partementales, de pr�voir 
�ventuellement des actions d�partementales dans le cadre des grandes orientations adopt�es par 
l'Assembl�e g�n�rale de l’Association nationale en conformit� avec les objectifs de l'association, 
d'aider les comit�s locaux qui le demandent.

13.8. Tout changement dans le Bureau f�d�ral doit �tre communiqu� au Bureau ex�cutif de 
l’Association nationale.

III. LES COMITÉS RÉGIONAUX  (articles 14 à 19)

Article 14 : La composition et la compétence des comités régionaux
Au sein d’une r�gion, les f�d�rations et les comit�s non f�d�r�s constituent si possible un comit� 
r�gional.
Chaque comit� r�gional, tel que mentionn� � l’article 3.2 des Statuts, d�termine son p�rim�tre d’actions 
et le fait savoir au Bureau ex�cutif de l’Association nationale. 
Toute f�d�ration et tout comit� local non f�d�r� sont membres de droit du comit� r�gional constitu� 
dans la r�gion.

Article 15 : La naissance des comités régionaux
L'existence d'un comit� r�gional (tel que d�fini � l’article 3.2 des Statuts) est attest�e par sa d�claration, 
conform�ment � la loi du 1er juillet 1901 sur les associations, aupr�s de la Pr�fecture de son si�ge et ne 
devient effective qu'� sa publication au Journal Officiel ; cette d�claration lui conf�re la personnalit� 
morale, civique et juridique. Toute d�claration d'un comit� r�gional doit obligatoirement avoir l'accord 
du Conseil d'administration et �tre ratifi�e par l'Assembl�e g�n�rale de l’Association nationale. 

Article 16 : L'objet des comités régionaux
Le comit� r�gional met en application tous les moyens l�gaux d'action pouvant concourir � la 
r�alisation des objectifs de l'association (cf. articles 1 et 2 des Statuts) ; il peut participer aux 
Commissions r�gionales et aux Organismes publics dont les buts rejoignent les objectifs du  MRAP. Le 
comit� r�gional peut cr�er, si besoin est, des commissions r�gionales du MRAP autour de th�mes 
pr�cis, et quand l'objet s'y pr�te, en relation avec des Commissions nationales.

Article 17 : Les ressources des comités régionaux
Aucune adh�sion ne peut �tre recueillie par un comit� r�gional. Ses ressources sont constitu�es :

 des contributions des f�d�rations et comit�s locaux non f�d�r�s, selon des r�gles d�finies par 
l’Assembl�e g�n�rale r�gionale 

 des subventions accord�es par les instances r�gionales
 du produit des activit�s r�alis�es par le comit� r�gional
 des dons et legs re�us.
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Article 18 : Les Assemblées générales régionales
18.1. Les adh�rents du comit� r�gional se r�unissent en Assembl�e g�n�rale une fois par an et chaque 
fois qu’ils sont convoqu�s par le Bureau r�gional.

18.2. Une Assembl�e g�n�rale extraordinaire peut �tre convoqu�e sur la demande du quart au moins 
des adh�rents du comit� r�gional. 

18.3. L'Assembl�e g�n�rale annuelle du comit� r�gional est compos�e de d�l�gu�(e)s �lu(e)s qui 
doivent �tre � jour de leurs cotisations et qui, seul(e)s, participent aux votes, mais tous/tes les 
adh�rent(e)s peuvent participer aux travaux.
18.4. Dans les comit�s r�gionaux qui ont plus de 500 adh�rent(e)s, chaque f�d�ration et chaque comit� 
local non f�d�r� �lit au cours d'une Assembl�e g�n�rale un(e) d�l�gu�(e) pour dix adh�rent(e)s selon la 
modalit� suivante : 
de 3 � 12 adh�rent(e)s = 1 d�l�gu�(e), 
de 13 � 22 adh�rent(e)s = 2 d�l�gu�(e)s, 
de 23 � 32 adh�rent(e)s = 3 d�l�gu�(e)s, etc.
18.5. Dans les comit�s r�gionaux qui ont moins de 500 adh�rents, chaque f�d�ration et chaque comit� 
local non f�d�r� �lit au cours d'une Assembl�e g�n�rale un(e) d�l�gu�(e) pour cinq adh�rent(e)s selon 
la modalit� suivante : 
de 3 � 5 adh�rent(e)s = 1 d�l�gu�(e), 
de 6 � 10 adh�rent(e)s = 2 d�l�gu�(e)s, 
de 11 � 15 adh�rent(e)s = 3 d�l�gu�(e)s, etc.
18.6. Chaque d�l�gu�(e) peut porter les pouvoirs d'autres d�l�gu�s �lus par sa f�d�ration ou par son 
comit� local non f�d�r�, mais aucun(e) d�l�gu�(e) ne peut avoir plus de quatre pouvoirs en sus du sien. 
Les adh�rent(e)s mandat�(e)s doivent apporter la preuve de leurs pouvoirs.
18.7. L’ordre du jour de l’Assembl�e g�n�rale r�gionale, d�termin� par le Bureau r�gional, doit �tre 
adress� � toutes les f�d�rations et les comit�s locaux non f�d�r�s de la r�gion (� charge pour eux de le 
r�percuter � leurs adh�rents) et aux adh�rent(e)s isol�(e)s au mois deux semaines � l’avance ; des 
additions ou modifications peuvent �tre propos�es par les adh�rents, les f�d�rations ou les comit�s 
locaux non f�d�r�s, mais leur acceptation d�pend du Bureau r�gional, � moins que ces propositions 
n’�manent d’adh�rent(e)s repr�sentant au moins 25% de l’effectif total des adh�rents du comit� 
r�gional.

18.8. L’ordre du jour comprend obligatoirement un rapport sur la situation financi�re et un rapport 
d’activit� de l’ann�e civile �coul�e ; ces rapports sont sanctionn�s par des votes et transmis au Conseil 
d’administration de l’Association nationale. 
L’Assembl�e g�n�rale r�gionale doit �tre saisie des questions concernant la cr�ation et le 
d�veloppement de f�d�rations et comit�s locaux ainsi que d’un plan de travail et d’action pour l’ann�e 
� venir.
Au moins une fois tous les trois ans, l’ordre du jour comprend l’�lection du Bureau sur appel � 
candidatures adress� avec la convocation.

18.9. En l’absence d’un comit� r�gional, une Assembl�e r�gionale peut �tre convoqu�e par le Conseil 
d’administration et les pr�sidents f�d�raux concern�s.

Article 19 : Les Bureaux régionaux
19.1. Le Bureau r�gional est �lu � la majorit� simple par l’Assembl�e g�n�rale r�gionale au moins une 
fois tous les trois ans. Toutes les f�d�rations et les comit�s locaux non f�d�r�s doivent �tre repr�sent�s 
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au sein du Bureau. Il est ouvert et repr�sentatif de la diversit� des adh�rents. Il est souhaitable d’y 
favoriser l’int�gration de nouveaux membres pour acc�der aux responsabilit�s du comit� r�gional.
Le Bureau comprend obligatoirement au moins un(e) pr�sident(e) et un(e) tr�sorier(e). Les membres du 
Bureau sont r��ligibles.
19.2. Un salari� adh�rent du MRAP ne peut �tre �lu pr�sident ou tr�sorier d’un Bureau r�gional. 

19.3. Les candidats au Bureau et les membres du Bureau r�gional doivent �tre adh�rents depuis au 
moins six mois et � jour de leur cotisation ; la premi�re disposition ne s'applique pas lors de la cr�ation 
d'un comit�.
19.4. Le Bureau r�gional se r�unit au moins quatre fois par an ; ces r�unions peuvent �tre ouvertes aux 
adh�rents ou autres personnes invit�s, dont la pr�sence est jug�e utile.
19.5. En cas d'absence prolong�e, sans motif valable, d'un membre du Bureau, l'Assembl�e g�n�rale 
peut constater la carence et le remplacer.
19.6. Le Bureau r�gional ordonnance les d�penses et, sur le plan financier, il est collectivement 
responsable devant l'Assembl�e g�n�rale r�gionale et devant les instances nationales.
19.7. Le Bureau r�gional a pour t�che de susciter la cr�ation de nouvelles f�d�rations et comit�s locaux, 
conform�ment � un programme d�fini par une Assembl�e g�n�rale de l'Association nationale, de 
coordonner les activit�s des f�d�rations et comit�s locaux non f�d�raux, d'�tre l'interlocuteur des 
autorit�s r�gionales, de pr�voir �ventuellement des actions r�gionales dans le cadre des grandes 
orientations adopt�es par l'Assembl�e g�n�rale de l'Association nationale en conformit� avec les 
objectifs de l'association, d'aider les f�d�rations et comit�s locaux qui le demandent.
19.8. Tout changement dans le Bureau r�gional doit �tre communiqu� au Bureau ex�cutif de 
l’Association nationale.

IV. LES INSTANCES NATIONALES (articles 20 � 29)

Article 20 : L’Assembl�e g�n�rale
20.1. L'ordre du jour de l'assembl�e comprend obligatoirement un rapport sur la situation financi�re, un 
rapport d’activit� de l’ann�e civile �coul�e et, tous les trois ans, un appel � candidatures en vue de 
l’�lection du Conseil d’administration de l'Association nationale, selon les modalit�s de l’article 5.1 des 
Statuts.

20.2. L’ordre du jour, pr�par� par le Conseil d’administration, est envoy� dans le d�lai pr�vu � l’article 
8.6 des Statuts. Il est propos� � l’approbation des d�l�gu�s en d�but d’Assembl�e g�n�rale. Une fois 
l’ordre du jour adopt�, toute proposition de modification devra �tre pr�alablement soumise � un vote de 
l’Assembl�e g�n�rale.

20.3. Toute proposition de modifications des Statuts et du R�glement int�rieur doit parvenir au Conseil 
d’administration au moins trois mois avant le premier jour de l'assembl�e et �tre communiqu�e aux 
comit�s et f�d�rations dans le d�lai pr�vu � l’article 8.6 des Statuts.
20.4. Les documents relatifs � l'organisation de l'assembl�e, aux rapports pr�sent�s ou aux projets de 
r�solutions sont envoy�s par les soins du Conseil d'administration au moins deux semaines avant le 
premier jour de l'assembl�e.

20.5. Le Coll�ge de la pr�sidence de l'Association nationale dirige les d�bats de l'Assembl�e g�n�rale.
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20.6. L'assembl�e entend en priorit� :
 Le rapport du Coll�ge de la pr�sidence sur l'activit� �coul�e
 Le rapport du/de la tr�sorier(e) et, si n�cessaire, celui du commissaire aux comptes.
Apr�s avoir d�battu, les membres de l'Assembl�e se prononcent sur le rapport du Coll�ge de la 
pr�sidence et sur le rapport du/de la tr�sorier(e) � la majorit� relative des voix des membres pr�sents ou 
repr�sent�s.
20.7. L'assembl�e d�signe lors de sa premi�re s�ance les scrutateurs(trices) n�cessaires ainsi qu’un 
comit� de v�rification des pouvoirs et un comit� des candidatures, chacun compos� de trois membres. 
20.8 Un comit� dit des � Sages � peut �tre cr�� par l’Assembl�e g�n�rale ; il regroupe d’anciens 
militants qui peuvent si�ger � titre consultatif dans toutes les instances dirigeantes du mouvement.

Article 21 : Le Conseil d’administration
Le Conseil d’administration se dote d’un R�glement int�rieur. 1

Article 22 : Le  Bureau ex�cutif  et le Coll�ge de la pr�sidence

22.1. Le Bureau ex�cutif repr�sente l'Association nationale au quotidien, tant � l'int�rieur qu'� 
l'ext�rieur du Mouvement. 

22.2. Pour des missions qui engageraient gravement l’avenir du MRAP, avant d�cision, le  Coll�ge de 
la pr�sidence en d�lib�re avec le Conseil d’administration.

22.3. Le Coll�ge de la pr�sidence assume en concertation la fonction de porte-parole du Mouvement 
qu’il  peut d�l�guer, en tant que de besoin.
22.4. Le Bureau ex�cutif veille � la bonne harmonie des diff�rentes instances de direction, prend soin 
que les d�cisions envisag�es soient r�alisables en l'�tat des moyens dont dispose l'association, fait en 
sorte que l'ensemble des d�cisions soient mises en œuvre, assure la coordination entre le Conseil 
d'administration et les services centraux, donne aux responsables la possibilit� de disposer de ces 
services dans les meilleures conditions.

22.5. En cas de besoin, le Bureau ex�cutif peut prendre des d�cisions dont il rend compte au Conseil 
d'administration. L'Association nationale est repr�sent�e devant les autorit�s publiques par le Coll�ge 
de la pr�sidence ou par tout autre membre d�ment mandat� par le Conseil d'administration.

1 Le R�glement int�rieur du Conseil d’administration traite notamment de :
- la communication interne entre les instances du mouvement et ses membres
- l’�tablissement d’un compte-rendu provisoire des d�lib�rations du Conseil d’administration, r�dig� par un secr�taire de 
s�ance et valid� par le Bureau ex�cutif, qui sera communiqu� sans tarder aux comit�s et f�d�rations
- des proc�s-verbaux du Conseil d’administration : ils sont envoy�s � ses membres dans un d�lai de quinze jours apr�s 
chacune de ses r�unions, pour approbation � l’ouverture de la r�union suivante. Une fois approuv�s, les proc�s-verbaux sont 
envoy�s aux comit�s et f�d�rations
- l’envoi de comptes-rendus rapides du Bureau ex�cutif au CA
- l’inscription de questions diverses � l’ordre du jour du Conseil d’administration � la demande des membres, en d�but de 
r�union.
Il peut, en outre, avoir � se prononcer sur :
- l’absent�isme des �lus : il a �t� sugg�r� qu’apr�s plusieurs absences ou pr�sences � symboliques � (ex : le matin 
seulement) les �lus en cause soient d�mis de leurs fonctions
- la mise en cong� : en cas d’�lection � un mandat politique d’un membre du Coll�ge de la pr�sidence du MRAP aux 
niveaux national, f�d�ral ou local, celui-ci doit se mettre en cong� de ses responsabilit�s au MRAP pendant une p�riode de 6 
mois apr�s l’�lection
- la convocation d’au moins deux Conventions nationales par an (cf article 25)
- …
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Article 23 : Le/La Tr�sorier(e)
Le/La tr�sorier(e) a pour r�le d'�tablir le budget et le bilan financier, de veiller � ce que les d�penses 
ordonnanc�es soient conformes au budget, de mettre en œuvre la politique financi�re d�finie par 
l'Assembl�e g�n�rale, de recevoir et v�rifier les bilans financiers des comit�s locaux et des f�d�rations, 
aux fins de l’article 15 des Statuts.

Article 24 : Les Commissions nationales
24.1. Tout(e) adh�rent(e) est invit�(e) � participer aux activit�s des Commissions dont le r�le est d�fini 
� l'article 11 des Statuts. Les membres des Commissions doivent �tre adh�rents du MRAP.
24.2. Le nombre de Commissions permanentes, dont la Commission de contr�le financier, est limit� � 
quinze. Ces commissions, qui portent sur les principaux domaines d’engagement du mouvement, 
peuvent regrouper des membres partageant des pr�occupations propres � une branche d’activit�.

24.3. Les Commissions, qui doivent �tre repr�sentatives de la diversit� des membres du MRAP, 
rendent compte de leur activit� devant le Conseil d'administration et devant l'Assembl�e g�n�rale.

24.4. La cr�ation et la suppression d'une Commission nationale sont d�cid�es par le Conseil 
d'administration et ratifi�es par l'Assembl�e g�n�rale.

Article 25 : Les Conventions nationales 
Au moins une fois par an, une convention nationale r�unit les comit�s et les f�d�rations du MRAP pour 
faire le point de leur action et des activit�s communes, sur convocation du/de la pr�sident(e). Les 
comit�s et f�d�rations sont repr�sent�s � cette convention nationale � raison d'au moins une personne 
par comit� et par f�d�ration. Les Commissions nationales y sont convi�es. Les questions d'actualit�, les 
campagnes d'action et l'engagement du MRAP qui en d�coule y sont examin�s. Des recommandations 
peuvent �tre pr�sent�es au Conseil d'administration.
Article 26 : Elections du Conseil d’administration et du Bureau ex�cutif
26.1. Election du Conseil d’administration
Tous les trois ans, l’Assembl�e g�n�rale �lit � bulletin secret le Conseil d’administration selon les 
modalit�s suivantes :
Pour les 33 postes � pourvoir au Conseil d’Administration, les candidatures sont pr�sent�es � l’AG sous 
forme de listes de 33 noms, conform�ment � l’article 8.9 des statuts. 

Chaque liste consolid�e de 33 noms correspondant aux 33 postes � pourvoir comprend 28 candidatures 
repr�sentant la diversit� g�ographique du MRAP, trois candidatures repr�sentant les commissions et 
deux candidatures issues du Bureau ex�cutif sortant. 

L’�lection se fait � la proportionnelle sur ces listes consolid�es. 

Les candidat (e)s repr�sentant les commissions doivent �tre �lu( e ) s d�l�gu�s au congr�s par ces 
commissions. 

Chaque liste est constitu�e d’autant de candidats qu’il y a de postes � pourvoir et doit refl�ter ces trois 
coll�ges. 
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Chaque liste remporte un nombre de postes int�gralement proportionnel au nombre de voix qu’elle a 
recueillies. 

Tou(te)s les candidat(e)s doivent �tre adh�rent(e)s du MRAP depuis au moins un an, �tre � jour de leur 
cotisation et �tre d�l�gu�(e)s � l’Assembl�e g�n�rale de l’Association nationale.

Les candidatures doivent �tre communiqu�es au Bureau ex�cutif sortant au moins un mois avant la 
tenue de l’Assembl�e g�n�rale.

26.2. Election du Bureau ex�cutif par le Conseil d’administration

Le mandat des membres du Bureau ex�cutif est de trois ans.
Le Conseil d’administration proc�de, parmi ses membres, � l’�lection poste par poste, par scrutin 
uninominal majoritaire � un tour de son Bureau ex�cutif, en commen�ant par le pr�sident, puis les vice-
pr�sidents, le(s) tr�sorier(s) et les secr�taires.

Le vote ne peut se d�rouler valablement qu’en pr�sence d’au moins la moiti� plus un des membres du 
Conseil d’administration pr�sents et repr�sent�s. Chaque administrateur ne peut d�tenir plus d’un 
pouvoir (en sus du sien).
Les �lections au Bureau ex�cutif ont lieu � bulletin secret. Celui ou celle qui a obtenu une majorit� 
relative des administrateurs pr�sents ou repr�sent�s est �lu. A �galit� de voix, le ou la plus jeune 
l'emporte.

Article 27 : Incompatibilité de fonctions
� A la demande d’un(e) administrateur/trice, le Conseil d’administration de l’Association nationale est 
consult� en cas de cumul ou �ventuel cumul de fonctions pouvant mettre en p�ril l’ind�pendance du 
MRAP (au sens de l’article 1.7 des Statuts), de la part d'un (e) membre du Coll�ge de la pr�sidence du 
MRAP au niveau national, d'un (e) pr�sident (e) ou membre de coll�ge de la pr�sidence aux niveaux
r�gional, f�d�ral ou local. L’audition, en vue d’un dialogue, du Bureau r�gional, f�d�ral ou local 
concern� est de droit. �

Au sein du MRAP, sont incompatibles les fonctions suivantes avec les postes �lectifs suivants : 

a. Pr�sident de Comit� local du MRAP d’une commune et Maire de cette m�me commune 
b. Pr�sident de F�d�ration et/ou d’Union r�gionale du MRAP et Pr�sident de Conseil R�gional ou 

Conseil G�n�ral du territoire g�ographique concern�. 
c. membre du Coll�ge de la Pr�sidence du MRAP et parlementaire (d�put� ou s�nateur)

Article 28 : Création et suppression de postes de salariés : rôle du Coll�ge de la pr�sidence et 
du/de la trésorier(e) 
L’Association nationale a la possibilit� d'embaucher des salari�s ; ils sont recrut�s par une Commission 
de recrutement compos�e du Coll�ge de la pr�sidence et du/de la tr�sorier(e). Le profil du poste cr�� 
ou modifi� est d�fini par le Conseil d'administration. La d�cision de cr�ation d'un poste est prise par le 
Conseil, sous r�serve que cette d�cision n'ait pas pour cons�quence de d�passer le budget de frais de 
personnel vot� par l'Assembl�e g�n�rale. La d�cision de suppression d'un poste est prise par le Conseil 
d'administration. L'ensemble des salari�s est plac� sous la responsabilit�  du Coll�ge de la pr�sidence, 
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assist� par le/la tr�sorier(e). Le salari� qui assume la responsabilit� de gestion administrative du 
personnel peut �tre entendu par les instances, sans voix d�lib�rative.

Article 29 : Internet
Les sites Internet cr��s par l’Association nationale, les f�d�rations ou les comit�s locaux ont pour 
vocation de s'adresser en priorit� � un public qui d�pend de leur secteur g�ographique ou professionnel 
d'influence.
Les comit�s ou f�d�rations ne sont pas autoris�s � prendre des adh�sions par Internet en dehors de leur 
zone g�ographique ou professionnelle d'influence.
L'autonomie des comit�s et f�d�rations ne pouvant �tre remise en cause, les comit�s ou f�d�rations 
ayant des sites Internet veilleront � communiquer aux comit�s ou f�d�rations concern�s ou bien � 
d�faut au si�ge national toute demande de contact ou d'adh�sion n'entrant pas dans le cadre de leur 
secteur g�ographique ou professionnel.


